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			Préface

			L’économie mondiale connaît depuis de nombreuses années de profondes mutations structurelles. La poursuite de la croissance des échanges internationaux, résultat de la mondialisation des productions et de la distribution, l’importante complexification des chaînes logistiques et le développement de l’e-commerce obligent les parties prenantes à s’adapter continuellement. Le secteur du transport de marchandises et de la logistique est devenu, plus encore que précédemment, un élément essentiel de l’économie globalisée.

			Le rôle joué par les entreprises du transport de marchandises et de la logistique demeure trop souvent méconnu et sous-estimé. Leur vocation première n’est autre que de faciliter la vie de leurs clients – les entreprises –, qui cherchent, dans la simplification de leur chaîne logistique, un élément de développement et de compétitivité. Les grands logisticiens leur permettent d’exporter toujours plus vite et plus loin. Ainsi, qu’elles soient des PME ou des multinationales, ces entreprises peuvent bénéficier des opportunités de croissance de la mondialisation, tout en limitant leur exposition à la complexité, aux risques et aux incertitudes de celle-ci.

			Le secteur du transport de marchandises et de la logistique joue donc un rôle stratégique pour les économies nationales. Il est déterminant pour le dynamisme et le rayonnement des entreprises et des territoires, eux-mêmes vecteurs de maintien ou de création d’emplois durables, notamment industriels.

			Le choix de SNCF Logistics de pousser la réflexion sur un état des lieux monde/Europe/France, en créant une chaire « Logistique » avec l’université d’Aix-Marseille et en confiant cette mission à des universitaires, est porteur d’un éclairage d’une grande utilité.

			Dans cet ouvrage, les auteurs, Laurent Livolsi et Christelle Camman, ont souhaité redonner au secteur du transport et de la logistique la place et l’importance qui doivent être les leurs dans le débat public. Leur démonstration, structurée et fondée sur des exemples précis aux niveaux mondial et européen, nous prouve que de nombreux États positionnent ce secteur comme un élément indispensable et prioritaire de leur politique économique. Cette vision déclinée à trois niveaux géographiques n’a que très rarement été développée. Elle est portée par deux universitaires avec un éclairage objectif.

			Cette approche universitaire du transport de marchandises et de la logistique a permis de mettre en lumière que nos métiers sont des révélateurs de l’évolution de la société et qu’il est possible de les modéliser. La plupart des indicateurs qui sont utilisés pour l’analyse économique se réfèrent aux chiffres des exportations et des importations, négligeant cette réalité sous-jacente : ces flux produisent du chiffre d’affaires et créent des emplois.

			Les auteurs soulignent que l’évolution réglementaire et législative en matière d’environnement va s’appliquer à chacun et que les entreprises devront la prendre en compte pour tenter d’en faire un élément de différenciation.

			Ce livre nous permet également de comprendre les liens étroits entre la stratégie logistique, le développement et les conquêtes économiques des grandes puissances.

			Plus que jamais, la France a besoin d’un secteur du transport et de la logistique fort, afin de le mettre au service de sa stratégie industrielle. Cela permettra à l’économie française de s’inscrire de manière vertueuse dans la mondialisation, qui continuera structurellement de se poursuivre dans les années à venir.

			Il faut en effet à la France une stratégie sur le long terme, pour pouvoir assurer a minima le maintien des emplois existants et, au-delà, afficher sa capacité à les développer. Elle démontrera ainsi que, lorsqu’il y a une volonté, il y a un chemin.

			Puissent les décideurs privés et publics nationaux s’inspirer des dix propositions concrètes de cet ouvrage pour permettre le développement d’un secteur français du transport et de la logistique d’envergure mondiale.

			Alain Picard et Francis Lemor
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			Notre choix de l’université 
d’Aix-Marseille s’avère judicieux. 
Les universitaires ont démontré 
leur capacité parfaite à comprendre nos métiers et les points saillants 
de la chaîne du transport 
de marchandises et de la logistique.

			Alain Picard

			Alain Picard a été directeur financier de Geodis, puis du Groupe SNCF, et est désormais directeur général de SNCF Logistics.
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			La démonstration portée par 
les deux universitaires invite chacun à repenser son métier. Lorsqu’on vit depuis des décennies dans le rythme de son entreprise, la tendance naturelle est d’échanger bien sûr avec les clients, avec les principaux acteurs du secteur, mais pas forcément d’analyser notre influence sur l’attractivité d’un pays.

			Francis Lemor

			Francis Lemor, inspecteur des finances, a été directeur financier de la CGM. Il est désormais le président de la société STEF et le président du comité « Transport et Mobilité » du MEDEF.

		

	
		
			Introduction

		

	


			Identifier et comprendre les flux de matières et de marchandises, leur organisation et pilotage, constituent un formidable prisme du monde. Cela renseigne évidemment sur l’organisation des grandes entreprises et leur choix d’implantation. Cela caractérise également la situation économique des États, leurs stratégies pour attirer des investissements et aider les entreprises nationales à être plus compétitives sur leur marché domestique mais aussi sur les marchés étrangers. C’est finalement une vision géostratégique, sur le plan politico-économique, qui peut être portée par une analyse fondée sur le transport et la logistique à l’échelle mondiale.

			Les historiens appliquent d’ailleurs cette grille de lecture pour, au-delà des guerres, comprendre et relater les grandes périodes de l’histoire. Nos souvenirs sont empreints de cette approche. Les Phéniciens et leurs comptoirs ont contribué à structurer le commerce du monde méditerranéen pendant l’Antiquité. Les voyages des marchands vénitiens (et de Marco Polo en particulier) vers la cour de Kubilaï Khan au XIIIe siècle ont permis de ramener des étoffes qui seront vendues dans toutes les grandes foires d’Europe. Les grandes expéditions du XVIe siècle de Christophe Colomb, Magellan ou Vasco de Gama, pour le compte des couronnes espagnoles ou portugaises, avaient pour objectif initial de trouver de nouvelles routes commerciales plus rapides et ont contribué à découvrir de nouveaux mondes. Les affrontements entre Français, Anglais, Néerlandais, d’abord militaires puis au travers de leurs entreprises respectives (la Compagnie française pour le commerce des Indes orientales par exemple), avaient pour finalité de dominer le commerce en Asie puis sur toutes les mers du monde, et ainsi de fonder des empires coloniaux sur lesquels le soleil ne se couche jamais, pour reprendre l’expression caractérisant l’Empire britannique sous le règne victorien au XIXe siècle. Pour finir, la domination des États-Unis, à partir de l’entre-deux-guerres et a fortiori au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, sur un commerce mondial essentiellement transatlantique, a caractérisé une bonne partie de la seconde moitié du XXe siècle.

			Cette grille de lecture permet ainsi de rendre compte de la situation géostratégique selon les époques. Mais, comme le soulignent aussi les historiens, l’histoire invite à comprendre et à agir dans le présent afin de préparer le futur. Il en va de même avec la mise en évidence des échanges actuels.

			La connaissance des flux, des modes de transport et des organisations logistiques est aujourd’hui essentielle pour comprendre les mutations à l’œuvre en ce début de XXIe siècle, et pour agir en conséquence si nous voulons préserver ou améliorer notre modèle économique et social. Nous vivons une période charnière avec quatre défis majeurs qui impactent et sont impactés par les questions liées au transport et à la logistique.

			Le premier défi est démographique. La population mondiale était de 2,5 milliards d’habitants en 1950 et nous sommes aujourd’hui, selon les données de l’ONU, 7,43 milliards. Cette croissance exceptionnelle n’est pas terminée puisque, selon les prévisions, la population mondiale pourrait atteindre 9,7 milliards en 2050 ! Les échanges vont donc croître et, avec eux, les besoins en transport. Ces besoins ne seront cependant pas les mêmes partout car cette évolution est pour le moins inégale. Si la population de l’Inde doit dépasser celle de la Chine au cours de la prochaine décennie, l’Asie demeure le continent le plus peuplé (57 % de la population mondiale en 2015 et 50 % environ à l’horizon 20501). C’est l’Afrique qui va connaître, ces prochaines décennies, l’évolution la plus remarquable puisqu’elle représentera, en 2050, 25 % de la population mondiale, contre 16 % actuellement. L’Europe, au sens géographique, c’est-à-dire en intégrant la Russie, compte actuellement 10 % de la population, mais descendra à 7 % en 2050, et l’Amérique du Nord passera de 5 % à 4,5 %. Les besoins en transport en provenance et à destination de l’Asie et de l’Afrique, sans évoquer ceux intrazones, vont donc considérablement augmenter et impacter les organisations actuelles des entreprises.

						
							La connaissance des flux, des modes de transport et des organisations logistiques est aujourd’hui essentielle pour comprendre les mutations à l’œuvre en ce début de XXIe siècle.

						

			Le deuxième défi est le corollaire du premier : il est environnemental. La croissance de la population implique des besoins accrus et génère la crainte d’une surpopulation par rapport aux capacités de la planète. Il s’agit de respecter l’un des piliers du développement durable, à savoir le droit des générations futures à disposer de ressources naturelles suffisantes pour satisfaire leurs propres besoins. La récente COP21 à Paris (2015) a rappelé les enjeux de ce défi environnemental et a permis d’aboutir à un accord global sur la réduction des gaz à effet de serre, en partie responsables du réchauffement climatique et des dérèglements induits. La COP22, qui s’est tenue l’année suivante à Marrakech (2016), a montré le chemin qu’il restait à parcourir pour mettre en œuvre des mesures concrètes afin d’atteindre les résultats escomptés. Le transport et les organisations logistiques des entreprises sont naturellement concernés par ce défi, compte tenu de la consommation énergétique et des émissions de gaz à effet de serre. Les récents épisodes de pollution, de la Chine en passant par l’Europe, ont aussi mis en exergue l’impact du transport sur la qualité de l’air avec les émissions de polluants atmosphériques et ses conséquences sanitaires.

						
							La révolution numérique

							(qualifiée de quatrième révolution industrielle) pourrait bouleverser l’usine mais aussi la logistique du futur, avec des robots qui construisent et préparent les commandes.

						

						
			Le troisième défi est économique. Si la mondialisation du commerce a fait naître l’espoir d’une croissance plus dynamique, elle a aussi montré les risques systémiques qu’elle pouvait engendrer. La crise financière de 2008 s’est ainsi propagée dans l’ensemble des secteurs de l’économie, touchant, tour à tour, les différents pays plus ou moins durement. La faiblesse de la croissance depuis 2009 ainsi que les incertitudes qui pèsent sur les marchés ont conduit les entreprises à repenser leurs business models2. Afin de maintenir leur rentabilité, elles se doivent d’être plus agiles pour coller aux marchés tout en réduisant leurs besoins en capitaux, sauf à espérer un effet de levier avec les taux d’intérêt actuellement faibles. Les organisations logistiques sont alors sous pression pour réduire les coûts et les délais. Dans ce contexte de croissance insuffisante, le chômage demeure élevé dans de nombreux pays, comme en France où il a atteint un record avec 6,5 millions de personnes. Mais d’autres pays sont également profondément touchés, victimes d’un prix du baril de pétrole au plus bas compte tenu d’une faible demande, de finances publiques mises à mal, d’exportations insuffisantes à cause de ce ralentissement général. Si des espoirs ont été placés dans une croissance verte qui accompagnerait la transition énergétique, les résultats ne sont, pour l’instant, pas au rendez-vous. Par ailleurs, l’uberisation de l’économie fait craindre des mutations profondes dans des secteurs sans cesse plus nombreux avec des risques pour beaucoup d’entreprises. De la même façon, la révolution numérique (qualifiée de quatrième révolution industrielle) pourrait bouleverser l’usine mais aussi la logistique du futur, avec des robots qui construisent et préparent les commandes, des stocks devenus inutiles dans certaines industries du fait de l’essor de l’impression 3D ou des livraisons par drones. Face à ce défi économique, la prise de conscience du rôle de l’État pour développer un écosystème d’affaires propice aux initiatives, aux innovations, à la compétitivité des entreprises, est indispensable.

			Le quatrième défi, enfin, est politique. Quels rôles justement pour les États sur le plan économique ? La crise de 2008 a ravivé l’opposition entre les partisans d’un interventionnisme étatique renforcé à des fins de régulation, et ceux d’un désengagement de l’État des activités économiques pour mieux se concentrer sur ses missions régaliennes. D’un côté, ceux qui pensent que le libéralisme montre ses limites au travers de cette crise et de son incapacité à endiguer des inégalités croissantes. C’est globalement la thèse défendue par Thomas Piketty dans son best-seller qui loue la pertinence d’un État providence renouvelé au travers d’une politique de redistribution par la fiscalité3. D’un autre côté, ceux, parfois pamphlétaires, qui considèrent que l’État est synonyme d’inefficience, de gaspillages, et qu’il convient de réduire son champ d’intervention4. On peut pourtant s’interroger sur ce débat, qui apparaît très occidental, quand on regarde les stratégies conduites par d’autres États depuis l’utilisation de leurs fonds souverains jusqu’à leur capacité à mobiliser collectivement leurs entreprises et à les soutenir au travers de projets structurants sur et à l’extérieur de leur territoire national. Pierre Gattaz, président du MEDEF, évoquait d’ailleurs avec humour, lors de son voyage en Chine fin octobre 2016 avec des patrons français, le fait qu’il venait d’un pays communiste (la France) et était heureux de venir dans un pays libéral (la Chine). Le capitalisme étatique de la Chine cité en exemple par le patron des patrons français ! Sans revenir sur la polémique suscitée par ses propos, cela revient finalement à admettre (à souhaiter ?) une troisième voie. Celle d’un État qui, sans oublier ses missions régaliennes et son indispensable rôle social, propose une vraie stratégie économique et crée les conditions de son déploiement. Un État stratège plutôt qu’un État pompier intervenant, ici ou là, dans l’urgence pour tenter de sauver des emplois menacés, interventions qui s’apparentent souvent à une nationalisation des pertes, laquelle creuse encore les déficits publics.

						
							Le rapport de Louis Gallois (2012) au Premier ministre Jean-Marc Ayrault énonce plus d’une vingtaine de propositions destinées à la compétitivité de l’industrie française sans qu’aucune ne concerne réellement, de manière directe, la logistique et les transports comme soutien de cette compétitivité.

						

						
			Ces défis caractérisent donc ce début de XXIe siècle. Pour l’ensemble des pays, la capacité à les surmonter conditionnera leur place dans le monde tout au long de ce siècle. La logistique et le transport apportent non seulement un éclairage sur les enjeux évoqués, mais surtout, selon nous, des réponses possibles qui doivent permettre de rompre avec le pessimisme ambiant.

			Cette grille de lecture est cependant peu utilisée en France. La Commission pour la libération de la croissance, présidée par Jacques Attali, a rendu un rapport en 2008 dans lequel trois décisions (sur les 316 envisagées) concernent le transport, avec une prégnance pour le transport de voyageurs et la simple évocation d’une montée en compétitivité des ports français5. Le rapport de Louis Gallois (2012) au Premier ministre Jean-Marc Ayrault énonce plus d’une vingtaine de propositions destinées à la compétitivité de l’industrie française sans qu’aucune ne concerne réellement, de manière directe, la logistique et les transports comme soutien de cette compétitivité6. Il faut finalement attendre la loi no 2013-431 du 28 mai 2013 pour qu’une véritable démarche soit initiée en la matière et aboutisse à une stratégie nationale, « France Logistique 2025 », à laquelle nous avons contribué et sur laquelle nous reviendrons plus tard7.

			Il n’aura échappé à personne que 2017 est une année électorale en France. Progressivement, les programmes des candidats sont en train d’émerger et, pour l’instant, les questions relatives au transport et à la logistique occupent une place plus que marginale, si ce n’est sous l’angle de la transition énergétique. Si cette question est importante, compte tenu du défi écologique, elle ne saurait masquer le véritable enjeu de ces sujets.

			Notre ambition dans cet ouvrage est de contribuer au débat public. Il s’agit même de nous inscrire dans la continuité d’un certain nombre de projets que nous avons réalisés et de faire des propositions destinées à promouvoir des futurs souhaitables pour la France. Nous poursuivons ainsi avec l’analyse de Gaston Berger, c’est-à-dire la volonté « d’aider l’esprit législatif (le décideur éclairé) à orienter le progrès social », selon la citation bien connue de H. G. Wells. Nous pourrions citer aussi l’un des gourous du management, Peter Drucker, quand il considère que la meilleure façon de manager le futur est de le créer.

			Cet ouvrage est structuré en trois chapitres. Dans le premier, nous montrons en quoi la logistique et le transport sont les piliers de la mondialisation des échanges marchands avec les enjeux et tensions liés. Nous rappelons d’abord le rôle du libre-échange, et les implications pour les États, avant d’évoquer le formidable essor, tant quantitatif que qualitatif, des capacités de transport et de logistique à l’échelle mondiale, ainsi que les tensions actuelles. En exposant la stratégie conduite par la Chine, exemplaire en la matière, nous mettons en exergue le rôle et les enjeux du développement, tant à l’échelle d’un territoire qu’au-delà, de ces capacités comme soutien aux politiques industrielles et commerciales nationales.

			Ces évolutions à l’échelle mondiale et les stratégies conduites par un nombre croissant de pays nous invitent, dans le deuxième chapitre, à nous interroger sur la dynamique économique européenne pour en apporter aussi une lecture sous l’angle de la logistique et du transport. Afin d’appréhender cette dynamique, nous revenons d’abord sur la doctrine politique et économique de l’Europe, mais aussi sur son fonctionnement, qui influence la définition de ses politiques industrielles et de transport, et conditionne leur réalisation effective par les États membres. Les stratégies logistiques et de transport nationales mettent en exergue de fortes disparités entre pays qui trouvent leurs origines dans la vision qu’ils peuvent avoir de ces leviers d’action, mais surtout, comme l’illustrera le Masterplan allemand, dans leur capacité à les intégrer dans un projet économique global.

			Le troisième et dernier chapitre s’intéresse aux politiques économiques et commerciales conduites par la France, et surtout aux projets déployés en matière de transport et de logistique pour en établir plus précisément un diagnostic. De façon très pragmatique ensuite, des propositions sont faites pour que la logistique et le transport, leviers essentiels d’amélioration de la compétitivité des entreprises et, plus largement, du territoire dans son ensemble, soient pleinement mobilisés en les intégrant, beaucoup plus qu’ils ne le sont aujourd’hui, aux autres politiques conduites en vue d’améliorer la croissance.
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